
D 
d avocats 

DOSS.190015 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

(ArtIcles 1. 742-16, et R. 742-27 et R. 742.33 et suivants du Code de la 
consommation) 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé en l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal de Grande Instance de ALES — 3 Place Henri 
Barbusse — 30100 ALES, séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire 
desdites audiences au plus offrant et dernier enchérisseur, en UN SEUL 
LOT, les biens ci après désignés: 

l?i COMMUNE DE ALZON (3O770 : - QUARTIER DE LA PLACETTE 
Une maison à usage d'habitation élevée sur rez-de-chaussée de 
deux étages comprenant deux pièces chacun et d'un troisième 
étage à usage de grenier, cadastrée: 

SectIon N° Contenance 

AB 135 00 ha 27ca 

AB 136 00 ha 33ca 

SAISIE AUX REQIJETES POURSUITES ET DILIGENCES DE  

Maître Marc ANDRE, Mandataire Judiciaire, domicilié 22 Rue Taisson - 30100 ALES. 
pris en sa qualité de liquidateur judiciaire de: 

Monsieur - - - à APT (84400), 
d rrtiriaIité française, 

nar Jugement du Tribunal de Grande Instance de NIMES le 13 
Jemeuront 

Fonctions auxquelles il o été nommé suivant jugement rendu par le Tribuiol 
d'instance d'ALES en date du 29août 2017, 

Ellsant domIcile au Cabinet de Maître Froncols GILLES, Avocat au Barreau d'ALES, 
dont le siège est à ALES (30100) - 14 Boulevard Louis Blanc lequel constitué et 
continue d'occuper sur les présentes poursuites et leurs suites - Avocat Postulant. 

Et en le Cabinet de Maître Sonla HARNIST,  membre de la SCPA rd avocats & 
associés, Avocat au Barreau de NIMES, demeurant 16, rue des Greffes- BP60189 
-30012 NIMES Cedex 4 Tél. 04 6636 08 46- Fax. 04 6636 66 90 Avocat oIaIdct 

Cabinet REINHARD DEIRArI 
Avocats 

16 Rue des Greffes BP 18930012 Nimes Cedex 4 
Tél : 0466.36.08.46- Fax : 04.66.36.66.90 



SUR LA TETE ET A L'ENCONTRE DE 

Monsieur 
"otionolité française, 

•D par Jugement du Tr5hi,r,r,I cf (ronde Instance de NIMES le 13 
mars 2O0 demeurant 

ENONCIATIONS PRÉLIMINAIRES 

EN VERTU DE: 

Une Ordonnance de Madame le Juge d'instance près le Tribunal 
d'instance d'ALES à la procédure de rétablissement rçonfl avec 
liquidation judiciaire de Monsieur en date 
du21 février2019 

La Notification de l'ordonnance en date du 22 février 2019 

Le certificat d'absence d'apposition en date du 11 mars 2019 

Ladite Ordonnance a été publiée au service de la publicité foncière de NIMES - 
1°' Bureau, le 26 avril 2019, Volume 2019 S n°34 

Laquelle ordonnance ainsi conçue: 

Cabinet REINHARD DELRA 
Avocats 

16 Rue des Greffes BP 189 30012 Nîmes Cedex 4 
Tél 04.66.36.08.46 - Fox 04.66.36.66.90 



TIA1TDE 

OU TRI&U,J SOU G1EFb 
V4( NTAJVcE 

k 
N° 3265-SD 

lût-2017) 

   

M-•,& ,. J-H 

/-° ORDONNANCE 

C. JACOUQTPEPRIN 

Présdxntx 

Nous, duTiibunal ireiancedALES 

Juge à la liquidation judiciaire de Monsieur 

Vu la requèle qui prêcède, les articles L. 742-14 et suivants. 5. 742-27 et jixorits 
du Code de la ccnsomrrOtiors. 

Oui. 

MaRre Marc ANDRE. liquidateur de Monsieur 

• Monsieur 
de natinrroLté tronccsise. 

quotité -r ,-nnteur de 
nurant 

Autorisons Martre Marc ANDRE à foire vendre à la Barre du Tribunot de Gronde 
Instance d'ALES, suivant tes formes prescrites en matière de saisie immobli&e 
et après roccorrplissernont du-le publicité par le Mir-istère de MaRre Frorrçoe 
GILLES. avocat près le Tribunal de Gronde Instance dALES y demeurant 14 Bd 
Louis BLANC 30100 ALES. 

Le bien immobilier ci-apès désigné 

tRi commune de ALZON (30770)  

Quartier de la Placette 

Une maison à usage dhabitotion élevée sur rez de chaussée de deux 
étages comprenant deux pièces chacun et d'un troisième étage à 
usage de gremer, cadastrée 

Section Contenance 

AB 35 00 ha 27 co 

AB l36 00 ha 33 co 

ORIGINE DE PROpBitr  

L'immeuile désigné appontlent à poix 
en Oxoir toit l'acquisitIon suivant acte de vente reçu par Moitre Lino GERAUD. 
Notoire à GANGES. le lB septembre 2007, pubrié au Service de la publ'cité 
foncière de TrIMES Ibureau le 02octobre 2007 volume 2007 P T4 lI 713, 

Cabinet REINI-IARD DELRA 
AVOCatS 

16 Rue des Greffes BP 189 300)2 Trimes Cedex 4 
Té! 04.66.36.08.46 Fax 04.66.3666.90 
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CabInet REINHARD DELRAd 
Avocats 

16 Rue des Greffes BP 189 30012 Nîmes Cedex 4 
Tél :04.66.36.08.46- Fax :04.66.36.66.90 



DESCRIPTION DES BIENS 

Telle qu'elle figure dans le Procès-verbal descriptif établi par Maître Richard 
ANDRIE(J, Huissiers de Justice à ALES (30), le 27MAI 2019]oint au présent. 

Ensemble toutes appartenances et dépendances sans aucune exception ni 
réserve, tel ou surplus que ledit immeuble s'étend, se poursuit ou se comporte 
avec tous ses d-oits, entrées, issues, vues et facultés, servitudes tant actives que 
passives et mitoyennetés qui peuvent en dépendre. 

EXTRAIT DE LA MATRICE CADASTRALE 

Elle est jointe au présent 

CERTIFICAT D'URBANISME 

lisera annexé ultérieurement 

Mois dores et déjà l'adjudicataire est prévenu qu'il fera son affaire personnelle 
des servitudes et modifications pouvant résulter des plans d'urbanismes et des 
aménagements sauf à faire valoir les unes et se défendre aux autres et à ses 
risques et périls, sorts qu'il puisse rechercher qui que ce soit de chef. 

DECRET N°96-97 DU 7 FEVRIER 1996 

L'adjudicataire prendra l'immeuble dans l'état ou il se trouvera le jour de 
l'adjudication, sans recours ni garantie, et sans pouvoir prétendre à aucune 
diminution de prix ni à aucune indemnité contre le poursuivant, la partie 
saisie ou ses créanciers, pour quelque cause que ce soit, notamment bon ou 
mauvais état de l'immeuble, présence d'amiante, et vices cachés, étant 
rappelé qu'en vertu de l'article 7649 du Code Civil. la garantie des vices 
cachés n'a pas heur dans les ventes faites par autorité de justice. 

DECRET N°2000-613 DU 3 JUILLET 2000 

L'adjudicataire prendra l'immeuble dans l'état ou il se trouvera le jour de 
l'adjudication, sans recours ni garantie, et sans pouvoir prétendre à aucune 
diminution de prix ni à aucune indemnité contre le poursuivant, la partie 
saisie ou ses créanciers, pour quelque cause que ce soif, notamment bon ou 
mauvais état de l'immeuble, présence de termites ou d'insectes xylophoges, 
et tous vices cachés, étant rappelé qu'en vertu de l'article 7649 du Code 
Civil, ha garantie des vices cachés n'a pas heur dans les ventes faites por 
autorité de justice. 

Cabinet REINHARD DELRAS 
Avocats 

16 Rue des Grettes 8P 89 30012 Nïmes Cedex 4 
Tél :04.66.36.08.46 - Fax: 04.66.36,66.90 
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ETAT DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES  

Une attestation concernant les risques naturels et technologiques sera 
annexée ultérieurement au présent cahier des conditions de vente 

ETAT DES PERFORMANCES ENERGETIQUES 

S'agissant dun immeuble bôti, conformément au Décret 2006-1147 du 14 
septembre 2006, un certificat de performance énergétique sera annexé 
ultérieurement au présent cahier des conditions de vente. 

DIAGNOSTIC SUR L'INSTALLATION ELECTRIQUE 

S'agissant d'un immeuble en tout ou partie à usage d'habitation, 
conformément au Décret 2008-384 du 22 avril 2008, un état des 
installations électriques intérieures a été réalisé et sera annexé 
ultérieurement au présent cahier des conditions de vente. 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB 

Établi selon les dispositions des articles L.1334-5 et L 334-6 du Code de la santé 
publique, et le décret 2006-474 du 25 avril 2006, un constat d'exposition au 
plomb sera annexé ultérieurement au présent cahier des conditions de vente. 

ETAT PARASITAIRE - TERMITES 

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent être atteints de 
termites ou de tous autres insectes xylophages. 

Etant précise que par arrêté préfectoral n°° 2003-288-1 du 15 octobre 2003. la 
totalité du territoire du département du Gard doit être considérée comme une 
zone contaminée par les termites ou susceptible de l'être. 

S'agissant d'immeubles(s) bâti(s) un état parasitaire sera annexé ultérieurement 
au présent cahier des conditions de vente 

DIAGNOSTIC AMIANTE 

Conformément aux dispositions du décret n° 2002-839 du 3 mai 2002 
modifiant le décret n°96-97 du 7 février 1996 relatif à la protection de la 
population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l'amiante 
dans les immeubles bôtis, un constat précisant la présence, ou le cas 
échéant l'absence de matériaux et produits contenant de l'amiante 
mentionnés à l'annexe du décret, sera annexé ultérieurement au présent 
cahier des conditions de vente 

Cabinet REINI-IARD DELRA8 
Avocats 

16 Ruê des Greffes BP 189 30012 t'Ornes Cedex 4 
Tél 04.66.36.08.46 - Fax :04.66.36.66,90 



CERTIFICAT DE SURFACE PRIVATIVE 

Un certificat de surface privative établi sera annexé ultérieurement au présent 
cahier des conditions de vente 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Lesdits biens appartiennent à Monsieur Frédéric Alain Fabien MAllEI po en 
avoir fait acquisition suivant acte de vente reçu par Maître Line GERAUD, 
Notoire à GANGES, le 18 septembre 2007, publié au Service de la publicité 
foncière de NIMES l bureau le 02octobre2007 volume 2007 P N° 1713. 

SUR LES FRAIS DE MAINLEVEE 

Si aucune procédure d'ordre de distribution de prix dadjudicotion n'est ouverte, 
l'adjudicataire sera tenu d'acquitter en sus de son prix tous frais de quittance ou 
de radiation de l'inscription frappant l'immeuble. 

CONDITIONS D'OCCUPATION 

LIBRE 

Cabinet REINHARD DELRA 
Avocats 

16 Rue des Grettes BP 189 30012 Nimes Cedex 4 
tél : 04.66.36.08.46 - Fox :04.66.36.66.90 



Procès-verbal de description 

Maître Richard ANDRJEU 

2, rue RouI Mourer — 6.P. 4 

30110 LA GRAND' COMBE 

Q 04.66.54.80.31 

ii 04.66.54.90.59 

COntGCt@huiSSier3O.fr  



L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF ET LE VINGT-SEPT MAI à 14h30 

A LA REQUETE DE: 
Maître ANDRE Marc, mandataire judiciaire, domicilié en cette qualité 22, rue 

Taisson 30100 ALES 

   

REPRESENTE PAR: 

 

la SCPA RD AVOCATS & ASSOCIES, Avocats au Barreau de NIMES, y 

demeurant 16 Rue des Greffes — (30012) NIMES CEDEX 4, avocat plaidant 

et pour la validité de la procédure ayant comme avocat postulant Maître 
François GILLES, Avocat au Barreau de ALES — 14 Boulevard Louis Blanc à 

(30100) ALES 

   

AGISSANT EN VERTU D': 

 

Une ordonnance en date du 21 février 2019 rendue par Madame la 

Présidente du Tribunal d'instance d'ALES, au pied d'une requête présentée 

le 05 février 2019 

   

Me suis transporté ce jour sur la commune de ALZON (30), La Placette — angle de la Grand Rue, à l'effet 

de procéder à la description exacte et détaillée des biens qui y sont situés et appartiennent à 

Monsieur demeurant 

Dont le requérant se propose de poursuivre l'expropriation en la forme légale, en vertu de 

l'ordonnance susvisée. 

J'ai effectué la visite des lieux assisté de Monsieur JAUBERTAlain, expert immobilier au sein de la SARL 

EDIL sise « Le Roberval II » - 45, rue Gilles Roberval —30900 NIMES. 

AINSI QU'IL SUIT: 
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ê. 

- 

Sur la commune d'ALZON (Gard), une maison à usage d'habitation, figurant au cadastre rénové de 

ladite commune sous les relations suivantes 

- Section AB n°135 lieudit « Le Village » pour une contenance de 27 centiares, 

Section AB n°136 lieudit « Le Village » pour une contenance de 33 centiares 

li s'agit d'une maison de village R+3 située au coeur du petit village d'Alzon ouvrant sur la placette 

principale, à l'angle de la Grand Rue. 

Il n'existe aucun système de chauffage central sauf à relever la présence de convecteurs électriques 

dans certaines pièces. 

La production d'eau chaude sanitaire est assurée par un chauffe-eau électrique d'environ 200 litres, 

disposé au second niveau de l'habitation. 

La maison est raccordée au réseau d'assainissement collectif du village. 

L'immeuble est actuellement inoccupé, faute d'être habitable, des travaux de rénovation ayant été 

entrepris sans être achevés. 

Il ne m'a pas été donné loisir d'avoir connaissance du montant de la taxe foncière. 

Situation de l'immeuble dans son entiironnement. 

la commune d'At.ZON est située à l'extrême pointe NORD OUEST du département du GARD, 

immédiatement limitrophe avec le département de l'AVEYRON. 
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L'immeuble se trouve sur une petite placette, en bordure de la route départementale 999, voie 

principale et unique de circulation qui traverse le village. 

Le village d'AIlON ne profite d'aucun commerce  à l'exception d'une supérette « Proxl ,,et d'un hôtel 

restaurant « Le Cévenol ». 

Les principaux services et commerce se trouvent à LE VIGAN, soit à 20 kilomètres (24 minutes de 

trajet via la RD 999). 

Le village est distant de 

La Préfecture du département (NIMES) de 100 km par la RD 999 (temps de trajet d'environ 

1h46). 

La ville de MILLAU (Aveyron) de 53 km soit 50 un temps de trajet d'environ 50 minutes via la 

RD 999 puis autoroute A75 (sortie 47 « Millau Centre / La Cavalerie I Sainte Eulalie de 

Cernon ») et RD 809 

La commune d'ALZON est desservie par le réseau de bus départemental EDGARD, ligne Cccl (arrêt 

« Le Vigan » situé à environ 200 m de l'immeuble objet des présentes) conduisant à LE VIGAN puis 

lignes D40 en direction de NIMES ou D42 pour la destination d'ALES. 

L'autoroute A75 qui traverse le Massif Central est située à 2Skm. 

Etat descriptif extérieur — Clichés n '01 à 06. 

L'immeuble se trouve à l'angle de la Placette et la Grand Rue et vient dans l'alignement des autres 

immeubles par ses façades NORD et EST mitoyennes. 

La façade principale SUD ouvre sur la Placette par: 

une porte-fenêtre en bois simple vitrage en rez-de-chaussée fermée à l'aide d'un volet en bois 

deux battant en mauvais état: bois vermoulu, peinture fanée, défraichie 

une porte-fenêtre en bois simple vitrage avec petits bois et volets pliants en bois ainsi que 

garde-corps métallique (mauvais état: peinture fanée, marques de rouille) au premier niveau, 

une porte-fenêtre en bois double vitrage au second étage avec garde-corps métallique (dans 

le même état que le précédent), sans volet, 

une fenêtre en bois simple vitrage avec barreaux de défense au dernier étage. 

Le crépi extérieur est d'aspect moyen; il présente un début de décollement en rez-de-rue et souffre 

de diverses traces noirâtres (microcha mpignons). 

Sur la façade OUEST, le crépi se trouve dans un état identique. L'ensemble du pignon est percé de 13 

ouvertures constituées de: 

- une porte d'entrée en bois massif avec oculus, état d'usage (peinture fanée). 



- Ensemble de fenêtres fermées par des volets simples ou doubles en bois, mauvais état: 

peinture écaillée, fanée, bois vermoulu par endroits 

- Petits vasistas. 

L'arrête formée par l'angle des façades SUD et OUEST est en pierres apparentes, bon état. 

La partie visible des génoises est ancien et nécessite des travaux de rénovation. Il n'a pas été possible 

de vérifier l'état d'entretien de la toiture. 

Les chéneaux et descentes d'eaux pluviales en zinc présentent un aspect ancien. Les crochets de 

fixation des gouttières sont rouillés. 

Etat descriptif intérieur — RezdecJiaussée. 

Vestibule — Clichés n'07 et 08. 

La porte d'entrée ouvre sur un petit vestibule avec montée d'escalier en face, cuisine à main gauche 

et pièce faisant office de séjour à main droite. 

Le revêtement de sol est constitué par des pavés en terre cuite, état d'usage. Les encadrements de 

portes en pierre sont en bon état. 

Le giron des marches est en carrelage en grès cérame de couleur flamme bon état, avec nez de marche 

en bois et contremarches enduites de peinture de blanche. De part et d'autre de l'escalier, présence 

d'une rampe en bois, état d'usage. Les murs sont revêtus de crépis de couleur blanche, état d'usage. 

Cuisine  — Clichés n09 à 12. 

Depuis le vestibule, l'accès se fait via une porte vitré avec petit-bois, état d'usage. Elle ouvre sur la 

cuisine, pièce en très mauvais état  

Revêtement de sol en tomettes de terre cuite, jonché de résidus de plâtre; 

La peinture au plafond et le plâtre s'écaillent; présence de nombreuses auréoles brunes (dégât 

des eaux; au droit de la cheminée, je constate la présence d'une ouverture dans le plafond. 

Les murs enduits de crépi de couleur blanche souffrent de marques importantes de salpêtre, 

l'ensemble en mauvais état; le crépi se décolle en divers endroits. 

Sur le mur droit se trouve une cheminée à foyer fermé. 

Les éléments de cuisine se composent d'un simple évier en céramique deux bac avec égouttoir et 

robinet mitigeur, mauvais état, sous lequel sont aménagés 3 placards. 

Présence d'un convecteur électrique ancien. 
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Sélour — Clichés n°13 à 15. 

L'accès se fait depuis le vestibule via une porte vitrée avec petit-bois ou depuis la cuisine (absence de 

porte). 

Le revêtement de sol est toujours constitué par des tomettes en terre cuite état d'usage. Je note une 

tache d'humidité au sol. Les murs, enduits de crépi sont en très mauvais état : salpêtre, crépi tombant 

en écailles, 

Le plafond en plâtre peint est à l'état d'usage. 

Cette pièce ouvre sur la placette extérieure par une porte-fenêtre en bois simple vitrage mauvais état 

menuiserie d'aspect ancien, vitre cassée. 

Etcit descriptif intérieur — Premier étage. 

Pièce n°01 — Clichés n°16 à 19, 

Il s'agit de la pièce à main gauche en haut de l'escalier où des travaux de rénovation ont été mis en 

oeuvre sans être achevés.  

Le revêtement de sol est constitué de carrelage en grès cérame d'aspect flammé. Les murs supportent 

pour partie du papier peint ancien et sont à l'état brut au fond de la pièce. 

Un coin cuisine avec évier deux bacs en résine a commencé à être aménagé à l'aide de plaques de 

béton cellulaire non enduit. 

La pièce ouvre sur la façade OUEST (Grand Rue) par deux fenêtres anciennes avec châssis bois simple 

vitrage. 

Dans l'angle droit, se trouve pièce à usage de salle de bain : présence d'une baignoire en résine et d'un 

WC sur pied avec abattant double. Je note l'absence de lavabo. 

Salon — Clichés n°20 à 22. 

Situé en haut de l'escalier, à main droite, le salon profite d'un parquet flottant dont la partie visible est 

en bon état. 

Les murs sont enduits de plâtre bon état sauf à relever la présence de toiles d'araignées. L'enduit de 

plafond ne souffre d'aucune dégradation notable. 

Cette pièce ouvre sur la façade principale SUD par une porte fenêtre en bois simple vitrage, état 

d'usage ainsi que sur la Grand Rue par une fenêtre deux battants en bois simple vitrage, ancienne. 

Je relève l'absence de tout dispositif de chauffage. 

3 
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Etat descriptif intérieur — Deuxième étage. 

L'accès se réalise à l'aide d'un escalier à quartier tournant depuis le salon précédent. Il est entièrement 

revêtu de moquette épaisse, état d'usage. La cage d'escalier est enduite de crépi de couleur blanche, 

bon état avec rampe métallique à main droite — Clichés n23 et 24. 

le second niveau est divisé en deux chambres dont une avec salle d'eau. 

Chambre nO1 — Clichés n'25 et 26. 

Comme pour le salon, cette pièce ouvre sur les façades SUD (porte-fenêtre en bois double vitrage, état 

d'usage) et OUEST (fenêtre en bois ancienne). 

Elle se trouve en mauvais état d'entretien r murs visiblement détapissés et désormais à l'état brut, 

peinture au plafond fissurée et écaillée, moquette au sol crasseuse. 

Sur le mur à main gauche, je relève la présence d'une cheminée avec jambage et plateau en marbre. 

Chambre nO2 avec salle d'eau — Clichés n'27 à 33. 

Il s'agit de la pièce à main gauche depuis le petit palier. Elle est encombrée par des armoires, un 

échafaudage mobile et de nombreux vêtements jonchent le sol. 

Au sol, moquette à l'état d'usage. Les murs sont laissés à l'état brut, ne bénéficiant d'aucun élément 

décoratif. L'éclairage naturel de la pièce est assuré par une fenêtre en bois deux battants ancienne. 

Face à la porte d'entrée, je constate qu'une pièce à usage de toilettes a été aménagée. Présence d'un 

WC sur pied avec abattant double; à cet endroit les murs sont enduits de peinture vernie de couleur 

jaune; le sol profite de carrelage en grès cérame de couleur grise. 

A gauche du WC, une pièce fait office de salle d'eau comprenant: 

Une cabine de douche avec bac receveur en céramique, robinet mitigeur, flexible et 

douchette, 

Un lavabo suspendu en céramique avec robinet mélangeur. 

les murs sont à l'état brut. le revêtement de sol est identique à celui employé dans le WC, bon état. 

Présence d'un chauffe-eau électrique. Une fenêtre en bois ancienne ouvre sur la façade OUEST. 

Au plafond, je note que la peinture s'écaille. 

Etat descriptif intérieur — Troisième étage. 

L'accès se fait depuis la chambre n°1 par un escalier en bois à quartier tournant. Les murs constituant 

la cage d'escalier sont enduits de plâtre de couleur blanche, état d'usage, avec rampe en bois à main 

droite — Clichés n°34 et 35. 

6 



Palier — Clichés n'36 à 38. 

L'escalier débouche sur un palier qui profite d'un éclairage naturel par un petit vasistas ancien. Le sol 

est constitué par un plancher en bois à l'état brut. 

Les murs sont enduis de plâtre de couleur blanche et jaune, bon état. Le plafond, constitué par la pente 

de la toiture, est entièrement lambrissé, bon état. 

Pièce n°01 — Clichés n°39 et 40. 

li s'agit de la pièce se trouvant à droite du palier. Elle ne bénéficie d'aucun aménagement particulier 

et n'appelle aucune observation nouvelle plancher en bois, murs enduits de plâtre bon état, plafond 

en lambris bon état. 

Elle ouvre sur la façade OUEST par une fenêtre deux battants en bois, état d'usage. 

Chambre n°03 — Clichés n°41 et 42. 

Le plafond est constitué du même lambris que les autres pièces du niveau, bon état. Présence d'une 

fenêtre de toit avec châssis en fer ancien. Une fenêtre en bois simple vitrage, état d'usage, avec 

barreau de défense ouvre sur la façade SUD. 

Le sol est constitué le plancher état d'usage. Les murs sont enduits de crépi gratté de couleur beige, 

état d'usage. 

Quarante-deux clichés photographiques pris par mes soins sont annexés au présent procès-verbal de 

constat. Je certifie que ces clichés n'ont fait l'objet d'aucune retouche ou modification et sont 

conformes à la réalité. 

AUCUNE AUTRE CONSTATATION NE RESTANT A EFFECTUER, 

J'AI CLOS LE PRESENT PROCES-VERBAL DE CONSTAT CE JOUR A 17H00 
POUR SERVIR ET VALOIR CE QUE DE DROIT. 

Me Richard ANDRIEU 

Signature numérique de RICHARD 
ANDRIEU 

DN c=FR o=ANDRIEU RICHARD, 
Ou=0002 528165624, 
cn=RICHARD ANDRIEU, 
serialNumber=30ca133357ce26d 
057dd0547d376f14370faa31 d, 
2.5.4.13=5269, title=ADEC 

Date 2019.06.12 17:21:39 +0200' 
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Hlraieuv ;Avreuec,we pur DCC ie~000-902, 4G du Cuosail nuuorol du 12-11.2008, Puisée pur Dilcisori du 24 
04.1000 - .10 12 rr. 2009 Onérfide lors de faueerblde érrdr'ule du Conseil narrerai des barroaou dus 14 ut 15 
suetrarrtne 2012. 
larnene dito par Dclv rl2018-005, 4G du Csrrsie vatoeui dus verra du IP-It-ZOlO. ev ut000se de c51kit0n 
arr 20. 

SAISIE IMMOBILIERE 

CAHIER DES CONDITIONS 0E VENTE 22  

.pitre 1er; ø,paosqions a51nér*ç 

Mncu acre -Crono remOrque 

Le présent cahier des couderons de verste s'applique G la vente de biens ierrraibliiers régie par les articles du Corde des 
pnxéduros cruiles d'esécrrbrar relatifs à la saisie rtrxnobrlièr-e. 

Arrucr,n 2- MoDairrEs 0E Lv VENtE 

La saisie Onrirdeillêre terré G la vente frxcée de reunreubie du déboeur cri, le cas échéant, du tiers détenteur en oie de 
la dOhikirtion rie son prie. 

Le saisi peut sdhciter G l'audience d'oroerrtation l'autorisasse de vendre famlabie le blets dont il est Teoprietare. 

Le juqe peut autoriser lu vente amiable selon des ucuidiUcros parGcullères quil Ive et G cri montant en deçG duquel 
ltnrrneuble ne peut être Vendu. 

A défaut de p0uvo6 translater la vente amiable confruvérnent aux ccnrdltnoen qunt a fivées, le juge ordoenre G veule 
(racée. 

Avncr.E 3- (TuT oc c'n-ovunce 

L'acquéreur prendra les biens dans état ud ils se trouvent au jour de la vente, sans perroCir prétendre G acrune 
diminution de prix, ni 1 aucune Qarantie ou indemnité centre le poursuivant. la partie saisie ou ses créarrcls pour 
déqraéabons, réparadons, défauts d'entretien, saies cachés, dues de coerstruduun, véteslé, errerais dans la ddsleoaoon, 
la conslstarKe ou la contenance alors nrétrnr que la différence excéderait Ire vlrrqtlèrnre, ni à raison des dliv de 
mooyenrreté ou de srctoarre des murs séparant lesdns biens des propriétés vonines, alors même que ces ibcto 
seraient encore dus et sans garantie rie la nature, si de la sohdité du sol ocr du sous-sol cri raison des carrières et des 
fouilles qui mir pu être fartes sous sa superfIcie, des eucavallcons qui ont pu se prsràalre, des remisas qui ont pu dec 
fass, des éboulements etqtls.sermneuts de terre. 

L'acquéreru' devra en faire son affaire personnelle, G ses Osques et périls sans aucun recours contre qvd que ce soit. 

En vertu des dispositions de l'article 1649 du Curée OvnI, acquéreur ne bénéficier-a draucrirre r3ararrtie des vllçes cadrés. 
L'acquéreur devra en faire son affaire persoenrrelle, G ses risques et périls sans aucun recours contre qui que ce suit. 

Mnrac 4- Bauu, Lucaruorus es AUTRt5 coOsitritiooS 

L'acquéreur fera sors affare personnelle, pour le temps qui restera àcocrrlr, des baum en cours. 

Toutefois, les bauo consent2s par le délateur apidé la délivrance du curvinariderraint de pquer vaiant saisie suint 
rsopuosables au créancier poursuivant comme G l'acquéreur, La preuve de l'antériorité du ball peut être fade par troll 
moyen. 

L'acquéreur sera ubroqé ave droits des créanciers pour faire annuler si y a lieu les conventIons qui auraient pu être 
conclues ce fraude des droits de cetrs<i. 

Il teindra compte, ers sus et saros dlmmnunsn de son pou, aux d(férents lceatades, des loyers qu'ils auraient payés 
d'avarice on de tous dérnfts de qarantre versés à la partie sosie et sera subrooé purement et sirre.iln,rrerrr. tact 
actIvement que passieemerrt dans les drots, actions et oblloatlons dela partie saisie. 

Alrncr,E 5- PpEenprtoem, suosnmmon ET 00005 ASSIMILES 

leu droitS de préemption rai assirnidés slrrrposeront G l'acquéreur con(ornidmnent G la loi. 

Si racquérer est évincé du fat de l'un de ces droits, il n'aura aucun recours contre le poursuivant G r-ultras de 
i1nun0ltan des sommes par lui excories on à ratent du préjudice oui pourrait lui dec occaubainé. 

Cabinet REINHARD DEIRA8 
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Aonccn 5- PRE€eserinN, siiflsrTrriliOrs ET DROTTSASSU'IILOS 

Les 'ots de prêensplix ou assimilée nposeront à l'acquéreur confonhèment à la tri. 

si racquéreur est éstuel du fait de l'un de ces droits, il n'aura aucun recours ca*e le poursuivant à rases de 
i'linnWisattun des enrarigu par luI versées ou à raison du préjudIce qui pourrait lai être occasjcasné. 

ARticle 6- AS9JRAJ4ŒS Et uuonrrulupos DvnEr 

L'acquéreur fera son affale personnelle de bus contrats ou abcrnnurrrents relatifs à immeuble qui auraient psi être 
souscrits ou qui auraelrrt d l'être, sans aucun recours coutre le poursurvanr et l'avocat rédacteur du cahier des 
ccarditioris de verste. 

La requonsabilité du Jrsulvant rie pest en aucun cas être engagée en cas d'absence d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faIre assures IinrueeubIe dès la vente contre ours les risques, et notairrflent incendie, à sise 
cmrrparroie notoirervrent solvable et ce pour une sonrrne égaie au moins au prix de la vente lycée. 

En cas de sinitirn avant le paiement Intégral du prix, lindemnite appartiendra de plein droit à la partie saisie ou aux 
créanciers visés à l'article L 331'l du Code des procédures nulles d'erécutlon à concurrence du uoInie dii sur ledit prix 
en principal et intérêts, 

Ers cas de sinutne nue qaauu du fait de l'acquéreur, ceira-ci n'en servi pus nroms tenu de payer surs pou mire les 
accesscdres, frais etdépeno de la etnte, 

ARticle 7-Sxrrvtnuoes 

L'acquéreur jouira des servitudes acuves et souffrira tuutes les servitudes passraes, occultes ou apparentes, déclarées Ou 
non, qu'elles résufterrt des lois osa des règlernersu en viqueur, de la nbaabon des biens, do contrats, de la pre55q55c0 et 
qérséraletnenit quelles que soient leur orêtine cru leur nature airrfr que l'effet des clauses dites dcersaniales, sauf à faire 
valoir les unes et .1 se défendre des autres, à sen risques, périls, frais et fortune, sors recours contre qui que ce bat. 

Q,itoitre fi: Enchiirr's 

ARTIclE 8- RrŒrnorr DOS tNO4ERS 

Leu enchères rre sont ptées, ccxfomnnérrment à ld te, que par le mtiiutère d'En avocac poutr,dant prés le tribunal de 
Graide blstarrce devait lequel La vente est poursuMe. 

Pour pater des enchères, i'avyat devra se faire smieltie tuas éléments relatifs à rétat-nuil ou à la dénonr{rratinn de ses 
clients ainsi que s'enquérir auprès du client et sur déclaratIon de celui-cl, de sa capacité juridique, de si sltuativçr 
juridique, et sil s'mult d'une persorrrre rrale, de la réalité de son exIstence, de rétoridue de sas objet social et des 
pcuruoirs de son représentait, 

ARTICLt 9- Gairuarnu ÀFOURNI$I PaR c'ucqracuuuq 

Avant de porter les enchères, ravocat se fait remettre par son mandant et contre récéplss une caudui bancale 
nrésocable ou un chèque de basique rddiq4 à rorstre du séquestre désigné, représentait lrr% du montant de la nase à 
pris avec un mmninlum de 3leur euros. 

La caution mu le chèque lui est restitué, faute d'être stécviré acquéreur, 

En cas de surenchère, la caution bancaire nu le chèque est restitué en fabsence de contestation de la surenchère. 

SI l'acquéreur est défaillart la sonne versée ou la caubuns apportée est acquise auo verelerars et à letrs créarriers 
ayanis droit à La cèstrtsuson et, le cas échéant, pair leur être dIstribuée avec te pers de i'lnmeuble. 

AttflCulO-Suesriamuuti 

La surenchère est fcernnée sous la constitulbias d'un avocat postulant près le Tribunal de grande instance cumpétnrrt dans 
les dix ,lours  qui nuiront la vente forcée. 

La uurenchère est égale au dbrièrne au moins du plu prlrropal de vente. tite ne peut être rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier' poursratsant. 

En cas de plurallte de sureercbénisseusrs, les formalItés de publicité seront actompiies par 'avocat du prender 
surenichérissenar, A défaut, e créancier ayant poursuivi la prerrdère vente peut y piixéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la prenriere vente en uns des frais de son adjudication sur suirerrclsère. 
L'avocat du turenchérlsses,r devra respecter' les dIspositIons générales en matière d'enchères. 

Si au jour delà vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le sumerichénsserur est dédaré acquéverur pour le 
montait de sa surenchère. 

Cabinet REINI-IARD DELRA 
Avocats 

16 Rue des Greffes B? 189 30012 NTmes Cedex 4 
Tél :04.66,36.08.46. Fax :04.66,36,66,90 

1t 



ARTICLe 11— ROolteuTtori oe.s nrrcrienrs 

A défaut pour l'acquéreur de payer dais les delais prescrits le prix es les frais taxés, le bien est remis en vente à la 
demande du créant ler psarsrjlvant, d'un creasder Inscrit eu du délittes, saisi, aux corhètkxrs de la première vente 
forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est l'rférleur à celui de la prerrr*ee. l'enchérisseur défaillant sera ccerbalrll au 
paiement de la déférence par Sixtes les voles de droti, selon les dispositions de l'aziicle L322-I2 du Code des 
procédures colles d'exécutIon. 

L'enchérisseur défaIllant cocrseree à sa charge les frais taxés lors de la première audience de vente. li sera tenu des 
Intérêts au taux légal sur son enchère passé un délai de deux mols suivant la première vente jusqu'à la nouvelle vente. 
Le tauo d'intérêt sera mapé de cinq polnit à l'exçératlon d'unr délai de quatre mors à compter de la date de la permsére 
vente déllrritive, crxrfomseronxt aux dispositions de l'article L 313-3 du Code monétaire et financier. 

En aucun cas, rencisértuseun défaillant rie pourra prétendre à la répétition des scenrrnes versées. 

SI le prIx de la seconde vente est supérieur à la première, la dlffélerxe apoartenlsta aux créanciers et à la panse ssse. 

L'acquérevu' à l'ixone de la nouvelle vente doS lés frais afférents à celle-ci. 

Cwoijre if!: W.rt. 

ARTICLE 52— TRAMSIIISSIOR De ivoevznix 

L'acquéreur sera propriètaire par le seul effet de ia verte sauf eveecice d'un droit de préeevpooe, nu des dncris asuniniés 
conformément à la Si. 

L'acquéivsc ne posrra, avant le eersenientckr prix et le paborreric des trais, accomplir un acte de disposSion surie Ove à 
renceperon de la ccnsttutlon d'une hypolérèçue accessoire à un contrat de prêt destiné à tirrarxer l'acquisses de ce 

Avant le paIement intégrai du pSi, l'acquéreur ne posera taire aucun chanqeirsent notable, aucune dérncfitorr 3 aucune 
coupe eotracrdinaire de bols, nI commettre autiste détérioration dans les biens, à perse d'être conlrnt à ta 
(Olsignatron immédiate de son prix, rhème par vole de réitération des enchères. 

Mncr.n 1.3— Ocsrcsunorr Dli SEQU(STRO 

Let fonds à provenir de la vente décIdée par le Juge de rtruécrrtfox seront séquestrés entre lev males du Bâtonnier de 
fas3-e rIes avocacs du barreau de l'avocat postulant poix être dlstnbués entre tes créanciers vIsés à l'article L331-1 du 
Code des procédures cultes d'exécution. 

Le séquestre désiqsé recerna étraleerrent l'ensemble des sourIres de toute nature résultant effets de la saisie. 

Les fonds séquestrés produisent intérêts au tarer de 1115% de celui servi par la Caisse des dépôts et consklnaboss au 
polit du débiteur et des créanciers, .1 compter de leur encaissement et jusqu'à leur distribution. 

En asisun cas, le séquestre rie pourra être tenu pour responsable oc garant à l'égard de qulcoqurle des obilqatons ce 
l'acquéreur, hors celle de représenter en teerrps voulu, la somme séqraestcee et les Intérêts produits. 

AuTicce 14— VEHIS AMASiS suis AUTORiSATiON itoriautte 

Le débteur doit accomplir les riuiriemxes rrécessates à la conciusinni de la vente amiable. 

L'accomplisserriemrt des coriditoris de la vente arrilatie décidée au préalable par le Juge sera conlrrfllé par lui. 

Le prix de vente de rinurseubie, ses Intérêts, aInsi que toute nonorre acquittée par l'acquéreur en sus du prix de vente à 
quelque titre que ce sot sont versés ente les mains de la Caisse des dépôts et conslqna5oro corrforrnérnexrt à l'article 
R. 322-23 du Code des procédons colles d'enécutorr. lis sont acquis au débiteur et aras créanciers p&ticqraet à la 
dlsntbubonc 

Toutefois, les frais taxes, auxquels surit ajoutés les émolurrierils calculés seion le tarif en vk3ueur sont versés 
dencmememrt par facquéreur, cxnfsnrruément à l'artIcle 1593 du Cotte civil, en sus du peso de vente, à fasocat poiirtsrlsant, 
à charge de resttstloe en cas de jugement refusant de constater que lev courrititis de la vente sont renrplles et 
ordro'nant la vente forcée, ou aiim fins d'encaissement en cas de jugement constatant la vente anlable. 

Leuge s'assure que l'acte dv verste est contorrie aux conditions qu'il a fluées, que le prix aéré consoné, et que les frais 
taxés et érxrukjrnemrrs de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne constate la vente ryre lorsque ces condtbinx surit 
reenrplles. A défaut, il orrdnru',e la vente forcée, 

Cabinet REINHARD DELR4@ 
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Aunxcr,e 15— WNTE FOECRO 

Au plus tard â rexprahse du délai de deux mon à cŒ-nplur de la vente léitmtuve, l'acquéreur sera tenu lospérativeinert 
eu à perse de réitération des enchères de verser son peu en principal entre les mains du séquestre désuine, qui en 
délivrera reçu. 

SI le paIement Intégrai du pets Intervient dans le délai de deux mols de la vente définitive, racquéreur ne sera redevable 
d'aucun hitéréc. 

Passé ce délai de deux uses, le solde du prix meuRt dû sera augmenté rie plein droit des istérêts calcules au taux leqal 
à compter du prononcé du jugement d'adjudlcartcm. 

Le taux dintérét léoal sera ruapiré de cinq poInts â l'expiration du délai de quatre nuis du p'oricxicé du jugement 
d'adjudicatIon, confceriiénrent à l'article L 313-3 du Cade monétaire et financier. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé llntéqraiité du peu de la vente dans le délai de deux mou supportera le cadi de 
itrncription du peivhiège du vendeur, si bon semble au vendeur de iiuucrlre, et de sa radiation ultérieure. 

Le crearioer poursuivant de pi-vexer rang devenu acquéreur, sous réserve des droits des creareiers xmi qeis pouvant le 
proner, aura la facuité, par déclaratxui au séquestre désigné et aux parties, d'upposer sa créance en ccenprxsatlon 
légale totale ou partielle du pi-Ix, à ses risques et périls, dans les cunditio'rs des artisleri 534? eu suivants du Cnde CMI. 

Aernciu 16— PuIENENT (1(5 FRAIS Pli POrJR51JrTES 

Corifurmémerit à l'article 15ri3 du Curie civil, l'acquéreur paiera entre les maris et sur les quittances de l'avurat 
poursuivant, en sus du prix et dans le délai dm1 rides à cnrrrpter de la vente définitive, la nomine à laquelle aurmnt été 
tauds les frais de poursiutes ex le mourant des érrudrenents fixés selon le tarif en ulitueiar, nsajceés de la TVA applcaole. 

li fournira justificatif au greffe de la quittance des frais de vente avant l'expiration du délaï de deux mois à tornplvr de la 
date de l'adjudication définisse. Le titre de vente ne sera délivré par le areffe du juge de l'exécution qu'après la remise 
qui aura élut faite de la quittance des frais de vente, laquelle quittance dernenirera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots veudus séparéxrueest.. les frais taxables de poursuites sont répartis 
prxportioirrrellernent à la ruine à prix de chaque lot 

Axncru 17— DRains 0E riurunori 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, cri sus de son pon, et par pocr-rté, tous les droits d'enresstnenierrt et autres aLrugaelu 
la vente forcée dorsi-rera lieu, li vii fournIra justificatif au greffe avant i'eupiratruts du délai de deux mois à conlptnr de la 
date de l'adjudication définitive. 

SI i'lrnniesble préseerternrent vondu est soumis au régime de la NA, le prix de vente est Sors taues. Dans ce cas, 
racquéi-eur devra verser-  au Tréure, d'ordre et pour le compte rio vendeur (partie saisie) et à sa décharge, en sus du plu 
de vente, ex droex découlant du rétirxe de la NA durit ce dernier pourra être redevable à raison de la vente forcée, 
compte tenu de ses droits à déduction, sauf à racquéreur à se peévalxlr d'autres diupositicris fiscales et, dans ce cas, le 
paiement des droits qui ers résulterait sera libératoire. 

LES droits quI pourront être dus ou perçus à i'nccaslon de icoatlsrss ne seront à la charge de tacquéreur qrar pour e 
temps postérieur à son entrée en joulssaute, sauf son recoLies, sil pa lieu, contre sari Ixatalie. 

L'acquéreur fera sou affale personnelle, sans recours contro quiconque dx montant et des justificatifs des droits 1 
déduction que le vendeur pourrait opposer à t'adrrhnisli'aticin fiscale. 

ARnfl.E 1H — OBilGarrou soiruaroE 0ES cn-ncguErrEuus 

Les (o-acquéreurs et vurs ayarrrs droit seront ublités solidairement au palenrelit du prie et à i'exécutlux des cuidilorou 
de la vente forcée. 
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Chaø/tre IV L3støsitrvjq £02 stérées,, vs â lut vente 

Akna.a 19- Otejyxalice t, Pu&ICATTON DU JUGEMENT 

L'acquereur sera tenu de se taire délivrer le ittre de vente et, dans e omis de sa remise par le itrefite 

a) rie le publier-  au Service de la publicité fonclére dans le ressort duquel est situé l'immeuble cris cor veille; 
b) de noliSer au poursuraant. et  à la partIe saisie si celle-ci a constitué avocat, farcoenptssenrent de ceioe 

formalité; 

le tout ses frais. 

Lors de cette publisa000, l'avocat de 'acquéreur sollicitera la délivrance d'états sur iornoalilé. Ces états SOnt 
otiuiitatoirerneirt cmmraolqude à l'avocat poursufeant 

A défaut rie l'accomplissement des formalités préssaes dan paraqraphes précédents, daut te délai Imparti. ravxat du 
creancier poursuIvant la distiibirtion pierra procéder lia publication dci 102e die verte, te liait aux bars de l'acquéreu. 

A cet effet, l'avocat charqé de ces formalités se féca remettre par te qre(fe toutes les pièces présures par les arlitles 22 et 
34 du décret 150  55-22 du 4 jatixer 1it55 ces fommailtés effectuées, Il en notifiera l'a<ccrnpllssetrieett et IerT cc0t à 
l'avocaf de l'acquéreur par acte d'avocat avocat. lesdits frais devrmrt lIre reniborursés diras ta Imuitaive de ladite 
notrflcuson. 

ARflClD 20- titrent tri )ocilss.urrCe 

Liacquémur, bien que proaiétaie par le seul fait de la vitnte. enititia en )Oumsoarxe 

a) Si limmrerenuirie est libre de location et d'occupation ou occupé, en tort ou parSie par des personnes ne 
jusotiartt d'aucun droit ni titre, à i'expatton du délai de surenchère ou en cas de surenchérie, le jour de la vrille 
Sut srjremchère. 
b) SI l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou femsaqes à partIr du 1er jour du terme qui stiit la 
vente fade ou est cas de ssa'enchère. à par-Or du 1er jour du terme qui suit la vente sur surenchérie. 
C) te immeuble est loué partlieler'rrent, l'entrée en jouissance aura lieu porar les parties lires de lacasiar selon 
le parepaire a) ci-dessus et pour les parties kiuéev selon le parasrapte b) du présent article, 

L'acquéreur fera son affaire peeccairrelle, sans recours envers qui que ce soit, de toutes expulsions nécessaires et 
bénéficIera deS ksdenanités d'occupatIon quI seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à execuscrx le tiGe d'er.ildorr dont Il dispose à l'encontre du saisi, et de tOut occupant de non 
tiret rt'ayairt aucun dcoit qui lui soit cçosable, à conçter de ta ccrisrqnration du pins ut du paieenenmt des bas lavés. 

ARTICLE 21- cor(tRIBImoNs ET CHORGES 

L'acquéreur supportera les contributions et charries de toute nature, dont les biens sOnt ou seront trevés, .5 vunrprer de 
la date du çxneoncé du luliernert portant ourla eente forcée, 

SI tlnrnaeuble vendu se tnoune en copropriété, i'audiCataee devra ériler les charges de coproprelté dues, à coopter de 
la date du prononcé du Juqement portant sur la vente tcu,ée. 

En ce gai concerne la taxe foncière, li la remboursera au prorata teniporis à prenuère demande du precddent 
proprxétaee et sur présentaten du nèle acquitté. 

ARTICLE 22- îftntu DE PROÇ'lUTE 

En cas de vente forcée, le tare de vente consiste dans l'eepédition du tuiler' des toeblitrurs de vente rev€tue de ta 
foensuin exdcutaire, à ta suite de laquelle est transcrit te jusernent d'adiudlcabon, 

Potin les titres antérieurs, le pour-solvant n'es ayant aucun eu sa possession, l'acquéreur ne poivra pas ce moiter, nais li 
est autorisé à se faite délIvrer à ses bars, par tous dèposoaSes, des expédItions ou extraits de tous acres ccocensanmt la 
pruplété. 

En cas de vente amiable sur astonlsaOour iudlciaire. le titre de vente consiste dans l'acte notarié et le jusenneont 
constatant la réalisatIon des conditions de la veule passé en force de chose jutée. 

AiEflCt.E 23- PuROE DES niucexPTlonis 

i.e séquestre ou la cOnsiora4s de rais et le paiement des frais de lu veine purgent de plein drot l'rnrnieuble de toute 
hypothèque etde tout prtnlièqe. 

L'acquéreur peut demnarndeç, avant ta procédure de dlSttlbu500, an juqe de l'exécution la radiation des inscnlptons 
qrevaet l'immeuble. 

En ce cas, i'acquémetrr sera tenu d'avancer tous frais de qtrlttunmCe mi de radiatIon des inscniptiont Qrevarrt ilmrnitr,ble 
dont Ii pounna demander le remboursement dans ir cadre de la distributIon du pria arr sIre des dispositions de l'artxle 
7375, 10  du Cte clvii. 

Cabinet REINHARD DE1R4 

Avocats 

16 Rue des Greffes BP 189 30012 Nimes Cedex 4 

Têt :04.66.36.08.46 - Fox :04.66,36.66.90 



Auncio 24- PuremEnT PROVISiOfiNIL DU CR(MXQER xu 1CR RanG 

Après la publication du tise de vente et au vu dlvi état hypodrétaire, le creander de 1" caris pourra. par l'etermédiave 
de son avocat demander au pate de l'edécutinii. dans ta limite des tords séquestrés. C paiement à titre pruvisore& de 
sa créance en priocipal. 

Les ntéréts, frais et accessoIres de la créance sont payés une tors e prnet de distribution devenu définitif. 

Le palefrent er'rectué en vertu de la présente clause est prorédonnet et ne confère aucllr drtit à sens bénéftialm, vitre 
que celui de recevoir peov60n à charqe de faire ,x*rre(ue sa créance à titre détultll' dans le cadre de ta pmcedsxe de 
distrIbutIon, à peine de restitution. 

Dans le cas o) un créancier serait tenu à restltutton de tout ou paître de la somme reçue à tise proslulorniel, telle-cl 
servi prmkaulve d'un intérêt au taux fèeal à compter de Jour du rèslement opéré parie séquestre. 

ARticLe 25— Docmswrtem ou Pica ne n 

La distrilxelion du peio de ionmeub4e, en cas de vente torcée ou de vente amiable sur autxrsasorr jradklilre, sera 
poursuide par iauocat du créancier satsicsant ou, à défaut, par l'avocat du réanciee le plus dièsent ou du délateur. 
censfurrnémerrt auu articles R.331-1 à 8.334-3 du Code des procédures civiles décuUcnr. 

Les han de la disti-Ibuijai et l& rétiilxition de i'avocat charité de ia distritrition, cakulés conformément au tard en 
vigueur, seront prélevés sur es tords à répartir. 

ARTIcLe 26- ELRCTRne or DOMirtut 

Le poursurlvarit élit domicile au cabinet de 'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat parie seul fait de la vente. 

Les tiomltiles élus comervercart leurs effetu quels que soient les chanementu qui pourraient nirsenlr dans les qualtés 
ou l'état des parties. 

(ltoLritrr V: C/viuyug,y sskiflqy 

ARTIcLE 27- 1MMEU6LES EN OWNOPRICTE 

L'avocat du poursuivant dewa notifier au synctic de cuproprlété lacs de mutation prM par l'article 211 de la ni du lu 
juillet 0965 (modIfiée par L. n' 94-624 du 21juIllet 1994). 

Cette notification devra intervenir dans les ginze )cnjrs de la vente devenue déi'krltive et todiquera que lcpeosltice 
éventuelle, tendant à obtenir le panifient des sorrurmes restant dues par larmiers propriétaire, eut y slqnfrer au dtrmicil 
de l'avocat pou suivant, 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de ta notification cl-dessus, dans le cas ué flrnmmeuble vendu dépend dIse 
ermenrble en copropriété, en confomrté avec l'article 6 du décret n' 67-223 de 17 mars 1967, est tenu de notfler au 
syndic dès que la vente sera définitive, par lettre recommandée avec demande davlo de réceptinri, la iléskpnatire du inc 
ou de la fractioms de lot, les nom, prénom, duelacile réel ou élu de racqiréreur. 

Airucu 28- IMiletriLEs Es L0TISSENT 

L'avocat du poursuivant devra nosfier au Président de l'AssocIatIon syrrdicale Ubee ou de l'Association Syndicale 
AUtorisée l'avis de mutation dans les tondillaso de l'article 211 de la 131 e' 65-59? du tir juulet 1965 coniorrrrérrwrst à 
l'cr'dcnnarrce n' 21x14-632 du ljuliiel 21X14. 

Cette notificatIon devra elterver-ur dans les qrénze jcxjrs de la vente devenue iléfenitive et indktuera  que i'oppositkxl 
éventuelle, tendant à obtenir le palernerst deS sonnes restant dues par l'ancien prcprlétaire, est à signIfier au domicile 
de l'avocat puaruulvait, 

Cabinet REINHARD DELR48 
Avocats 

36 Rue des Greffes BP 389 30012 Nîmes Cedex 4 
Tél :04.66.36.08.46 - Fax: 04.6636.66.90 



LOTISSEMENT ET MISE A PRIX 

L'immeuble dont s'agit sera vendu en un seul lot sur la mise à prix de 23 000,00 € 
outre les charges, et qu'en cas de carence la mise à pnx sus indiquée pourra 
être abaissée immédiatement jusqu'à ce que vente s'en suive. 

GARANTIE A FOURNIR PAR LADJUDICATAIRE 

Les enchères ne pourront être portées que par avocat inscrit au Barreau de ALES 
contre récépissé d'une caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque 
à l'ordre de Monsieur le Bâtonnier Séquestre des Adjudications, représentant 10 
% du montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 €. 

MODÂLITES DE PAIEMENT DU PRIX 

Conformément à l'article R. 742-38 du Code de la consommation: 

«Dans un délai de deux mols à camp fer de la date d'adjudication définitive, 
l'adjudicataire consigne à la Caisse des dépôts et consignations la totalité du 
prix de l'adjudication y compris les Intérêts ou taux légal courant à compter du 
jour où la vente est devenue déffnitive jusqu'au jour du paiement.,, 

FAIT A ALES LE  

Maître Françols GILLES, AVOCAT au Barreau d'ALES 
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